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Des prix qui n’en finissent 
pas de grimper !

Le taux d’inflation annuel de la zone euro 
est en hausse, à 4,9 % en novembre 2021 
selon Eurostat, l'office statistique de 
l'Union européenne. C’est l'énergie qui a le 
taux annuel le plus élevé en novembre 
(27,4 %), puis les services (2,7 %,), les biens 
industriels hors énergie (2,4 %) et l'alimen-
tation, alcool & tabac (2,2 %). Depuis l’été, 
le prix des matières premières au niveau 
mondial a explosé (+  37,5  % pour le blé, 
+ 63 % pour le blé dur des pâtes notam-
ment, + 20 % pour l'huile et + 10 % pour le 
sucre).

Avec pour toute réponse, 
une indemnité inflation de 
100 euros !

Le gouvernement Macron a prévu de ré-
pondre à l’inflation, à la hausse des prix 
pour les personnes touchant moins de 
2000 euros mensuels nets par une indem-
nité inflation …de 100 euros. Attention ce 
n’est pas un chèque mensuel, c’est prévu 
en une seule et unique fois, en décembre 
pour les étudiants et les salarié.e.s du pri-
vé, en janvier pour les fonctionnaires et en 
février pour les retraité.e.s !

Grève à Labeyrie et partout 
en France

Rien d’étonnant à ce que les grèves pour 
des augmentations de salaires se multi-
plient partout et en particulier dans le sec-
teur des services et de l’agroalimentaire 
(Sephora, Décathlon, Leroy Merlin, Au-
chan, Boulanger, Flunch, Lidl, Carrefour et 
Conforama, IdVerdé, Lactinov, Intersnack, 
Yéo, Yoplait, Bel, Intermarché, Neuhauser, 

Bonilait, Gélagri, Arrivé, Bigard, Fleury Mi-
chon, Bio Spinger, Maisons de Cham-
pagne, Labeyrie…)

A l’issue de près de quatre semaines de 
grève (octobre-novembre 2021), les ou-
vriers des usines Labeyrie ont repris le tra-
vail. Ils n’ont obtenu qu’une revalorisation 
de 2,25 % (ils demandaient une augmen-
tation de 10  % des salaires) et le verse-
ment d’une prime exceptionnelle de 
200 euros !

Macron a soigné ses amis

Une étude de l’Institut des politiques pu-
bliques (IPP) de novembre 2021 insiste 
une nouvelle fois sur le fait que les 0,1 % 
les plus riches sont les grands gagnants 
du quinquennat. L’IPP souligne que le ni-
veau de vie global sur le quinquennat pro-
gresse de 1,6  % en moyenne sur 
l’ensemble de la population. Mais les 5 % 
les plus pauvres sont les moins bien lotis. 
Leur niveau de vie a baissé, avec un recul 
de 0,18 % pour les 1 % les plus pauvres. 
En revanche, les plus riches ont été à la 
fête : les 1 % les plus riches ont vu leur ni-
veau de vie augmenter de 2,8 %.

Fermeture de lits à l’hôpital

Combien de lits d’hôpitaux fermés ? 20 % 
ou 5 % ? Alors que la cinquième vague de 
Covid-19 pointe le bout de son nez, l’admi-
nistration joue sur les chiffres, en ne com-
muniquant que les fermetures définitives, 
quand des lits ouvrent et ferment au jour 
le jour. Selon des calculs du Conseil scien-
tifique dans son avis du 5 octobre 2021, 
environ 20 % des lits d’hôpitaux seraient 
fermés dans tous les secteurs en raison 
d’une pénurie d’infirmières. A l’Assemblée 
nationale, le ministre de la Santé a opposé 
le chiffre de 5 % de lits de médecine fer-
més. Cette polémique sur les chiffres 
cache l’ampleur de la crise. 20 % ou 5 %, 
c’est toujours trop !

COP26

En 2015 à Paris, les dirigeants de la pla-
nète s’étaient donnés cinq ans (puis six 

ans à cause de la pandémie de COVID) 
pour parvenir à des mesures permettant 
de respecter les engagements de la 
COP21, à savoir : ne pas dépasser un ré-
chauffement planétaire de + 2°C par rap-
port à l’époque préindustrielle, et si 
possible tendre plutôt vers + 1,5°C. Or à 
l’issue de la COP26 de Glasgow le 12 no-
vembre 2021, on continue de s’acheminer 
vers un réchauffement supérieur à + 2°C, 
et ce, en supposant que les pays res-
pectent leurs engagements.

« Le grand Charles »

En octobre 2021, 26 000 élèves de CM2 de 
Paris ont bénéficié d’une opération péda-
gogique pour promouvoir le porte-avions 
militaire à propulsion nucléaire « Charles-
de-Gaulle  ». Un coût de 35  000 euros 
financés par la Mairie de Paris et des en-
treprises privées.

Zemmour et sa clique

Le 18 novembre 2021, le parquet de Paris 
a requis des amendes contre Eric Zem-
mour et la chaîne de Vincent Bolloré pour 
« injure à caractère raciste » et « provocation 
à la haine ». En septembre 2020, le chroni-
queur avait qualifié les mineurs étrangers 
non accompagnés de «  voleurs  », «  vio‐
leurs » et « assassins ».

Réfugié.e.s aux portes de 
l’Europe

Depuis août 2021, plusieurs milliers de Sy-
riens, Irakiens, Libanais ou Yéménites sont 
coincés entre la Biélorussie et la Pologne, 
pris au piège d’une crise entre l’Europe et 
le régime autoritaire de Loukachenko. La 
zone est toujours interdite aux journalistes 
mais des réfugié.e.s parviennent à com-
muniquer l’enfer qu’ils vivent.

19 novembre 2021

Bloc-notes



Rarement la lutte de classes n’aura au-
tant encadré les élections. Rarement 
le rejet des partis institutionnels n’aura 
été aussi fort comme en atteste l’ex-
plosion de l’abstention ouvrière scru-
tin après scrutin. Tout comme en 
témoigne la poussée inexorable des 
grèves depuis le printemps dans tout 
le pays (Leroy Merlin, Décathlon, Cas-
torama, Transdev, Labeyrie, Engie, hô-
pitaux publics…).

C’est aussi la grève et les manifesta-
tions historiques des magistrats, juges, 
greffiers ou récemment les manifesta-
tions des sages-femmes. Ce sont 
toutes ces grèves, partout, contre Ma-
cron et sa politique anti-ouvrière, 
contre les charrettes de licenciements 
et autres PSE, contre les fermetures 
d’usines, pour des hausses de salaires, 
contre l’augmentation du temps de 
travail.

C’est aussi la grève générale et la si-
tuation quasi insurrectionnelle en 
Guadeloupe et en Martinique contre 
la vie chère, le chômage, la précarité 
que la crise pandémique a exacerbés, 
pour des augmentations de salaires et 
des embauches, pour des services pu-
blics dignes de ce nom.

C’est enfin, le référendum pour l’indé-
pendance de la Kanaky – Nouvelle Ca-
lédonie du 12 décembre, scrutin 
illégitime boycotté par tous les partis 
et organisations indépendantistes et 
dont le NON n’a recueilli que 75 720 
voix, soit 40,92 % du corps électoral.

L’inflation qui s’abat sur les masses, 
qui renchérit les prix des denrées ali-
mentaires et fait exploser les coûts 
des énergies (gaz, électricité, fioul, es-
sence), jette des millions de tra-
vailleurs et leurs familles dans la 
précarité et la pauvreté. Alors que les 
banques et les grands groupes ont été 
sauvés « quoi qu’il en coûte », les tra-
vailleurs et leurs familles sont sacrifiés. 
C’est dans ce contexte de crise écono-
mique, politique et sociale, que les 
différentes « écuries » se préparent à 
des élections présidentielles qui ne 
ressembleront à aucune autre.

D’une extrême faiblesse politique, Ma-
cron ne réussit à contenir l’explosion 
sociale qui se prépare que grâce à 
l’aide directe des bureaucraties syndi-
cales confédérales de Martinez-Ber-

ger-Veyrier qui, en tant que 
«  partenaires sociaux  » loyaux et dé-
voués, acceptent et négocient toutes 
les contre-réformes imposées par les 
valets de pieds de la bourgeoisie que 
sont Macron, l’Union Européenne, la 
Confédération Européenne des Syndi-
cats (CES).

La «  gauche  » institutionnelle, social-
démocrate, social-patriote, stali-
nienne, est en phase de décomposi-
tion avancée, jugée par la population 
comme autant responsable que Ma-
cron de la situation de paupérisation 
qui la frappe. Les responsables des 
partis de la « gauche » institutionnelle 
sont tous rejetés, haïs. En premier lieu, 
le Parti Socialiste (PS) dont la candidate 
Anne Hidalgo ne recueille que 3 % des 
intentions de vote, ou le stalinien Fa-
bien Roussel avec ses 2  %. Le social-
patriote Jean-Luc Mélenchon est tout 
aussi à la peine avec 9 % (contre 14 % 
à la même époque de la campagne de 
2017) ou le Vert, Yannick Jadot, crédité 
de 6 %. Le total des intentions de vote 
de la « gauche » (d’Hidalgo à Nathalie 
Arthaud) est inférieur à 30  %, un ni-
veau historiquement bas. Pour finir, 
l’annonce tonitruante de la candida-
ture de Christiane Taubira comme 
« recours » au désastre à venir sonne 
le glas du PS, un astre mort. À tous 
ceux-là, la classe ouvrière  reproche 
leur refus de préparer la grève géné-
rale, leur refus d’exiger le retrait total 
des plans de destructions des acquis 
ouvriers, de la Sécurité sociale, des re-
traites, des services publics, leur refus 
de la lutte contre la baisse des salaires, 
pour l’interdiction des licenciements, 
leur refus de rompre avec la Ve Répu-
blique, l’UE, ses traités, ses directives.

Contre l’électoralisme récurrent, force 
doit rester à la lutte de classes.

Avec des millions de salarié.e.s, 
jeunes, retraité.e.s, nous considérons 
qu’il n’y a rien à attendre du terrain 
électoral où personne, en définitive, 
ne nous représente.

Qu'ils s'en aillent tous, qu'il n'en reste 
aucun.

17 décembre 2021
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Dans l’attente de la candidature d’Emma-
nuel Macron, qui use de tous les moyens 
présidentiels à sa disposition pour faire 
campagne sans le dire, les candidat.e.s de 
l’élection présidentielle se dévoilent les 
un.e.s après les autres.

« Une femme pour faire le 
ménage » ?

Au menu de l’automne, il y a eu : l’investi-
ture attendue d’Anne Hidalgo par le Parti 
socialiste le 14 octobre 2021, créditée à ce 
jour de 3 % d’intentions de vote. C’est dire 
l’effondrement d’un des deux partis verté-
brant la Ve République. Puis l’entrée en 
campagne le 30 novembre 2021 du jour-
naliste Zemmour, qui multiplie provoca-
tions et insultes pour faire le buzz, 
soutenu par le milliardaire Bolloré1 et son 
groupe, en particulier la chaîne Cnews 
dont Zemmour a été un des chroniqueurs 
vedettes. C’est enfin la victoire de Valérie 
Pécresse à la primaire de la droite, celle 
qui déclarait en 2015 lors de la campagne 
pour la région Île-de-France : « Moi, je veux 
une région propre, rien de tel qu’une femme 
pour faire le ménage », se rêvant à mi-che-
min entre Margaret Thatcher et Angela 
Merkel…

Une seule cible : la classe 
ouvrière !

Tous ces candidats se mettent à l’unisson 
de Zemmour et de ses nouveaux amis 
Philippe de Villiers, Jean-Frédéric Poisson 
(ex Parti chrétien­démocrate rebaptisé VIA, 
la Voix du peuple), Jacques Bompard (an-
cien maire FN d’Orange), Benjamin Cau-
chy ou Jacline Mouraud (2 ex-Gilets Jaunes 
d’extrême-droite). La droitisation est telle 
que même Marine Le Pen a du mal à 
suivre ! La candidate de la droite républi-

caine Pécresse promet : la création de bri-
gades « coups de poing » pour faire face à 
la délinquance  ; le déploiement des 
drones dans les manifestations (toujours 
censuré par le Conseil constitutionnel) ; la 
reconnaissance faciale à l’entrée des 
transports en commun «  afin de lutter 
contre le terrorisme  »  ; des quotas an-
nuels d’immigration par métier et par 
pays ; le traitement des demandes d’asile 
dans le pays de départ ; la suspension de 
la délivrance de visas pour les habitants 
de pays s’opposant au retour de leurs res-
sortissants sans-papiers  ; la présomption 

de majorité pour tout «  mineur non ac-
compagné  » refusant un test osseux  ; la 
réduction des aides sociales aux deman-
deurs d’asile et aux bénéficiaires du re-
groupement familial sur le territoire 
français… Cette politique anti-démocra-
tique et répressive est un préalable néces-
saire pour mettre en œuvre une politique 
anti-ouvrière. Pécresse revendique la sup-
pression de 200  000 postes de fonction-
naires, la retraite à 65 ans et le retour aux 
39 heures ...

Et à « gauche » ? Pas mieux !

La gauche social-démocrate, réformiste et 
stalinienne n’est pas en reste. Quelle diffé-
rence avec un Roussel manifestant avec 
les syndicats policiers devant l’Assemblée 
nationale ou un Montebourg qui déclare 
le 7 novembre au Grand Jury de RTL, Le Fi-
garo et LCI : « Pourquoi on n'arrive pas à in‐
tégrer ? Vous avez aujourd’hui 100 000 
mesures d'obligation pesant sur des per‐
sonnes qui doivent quitter le territoire qu’on 
n’arrive pas à exécuter. Ces personnes sont 
là et sont d'ailleurs souvent des délinquants. 
Donc moi je suis décidé à taper au porte‐
feuille » ? Aucune !

Finalement désavoué par ses bras droits 
et les jeunes de son mouvement, Monte-
bourg, crédité de 2  % des intentions de 
vote, est tout comme Hidalgo dans une 
déshérence politique sans fin. Ces deux-là 
veulent aujourd’hui proposer une pri-
maire aux autres candidats de la 
« gauche », Mélenchon, Jadot et Roussel… 
qui ont déjà tous les trois décliné ! Et c’est 
ainsi que l’on a pu assister à des scènes 
pathétiques diffusées par Montebourg sur 
son fil Twitter. Montebourg s’est enregis-
tré pendant de très longues secondes, 
écoutant les répondeurs téléphoniques de 
Mélenchon et de Jadot, leur laissant des 
messages, et concluant : « Pour le reste, je 
continue ma campagne téléphonique ».

La classe ouvrière, elle, ne «  répondra  » 
pas plus à Montebourg qu’aux autres can-
didat.e.s de cette « seconde droite » qu’elle 
rejette intégralement. Elle ne peut, pour le 
moment, que compter sur elle-même !

14 décembre 2021

1. Ce groupe, issu d’une entreprise familiale bre-
tonne, est une multinationale de transport, logis-
tique, industrie et communication à la manœuvre 
en Afrique, exploitant concessions portuaires et 
chemins de fer, résumant à lui seul la gamme 
étendue des méfaits de l’impérialisme français 
(travail d’enfants, corruption, accaparement des 
terres…)

C’est une campagne présidentielle encore plus nauséabonde que la précédente. Une campagne « à droite toute » dont la 
mesure est donnée par un nouveau venu, Éric Zemmour, ancien journaliste ouvertement réactionnaire, raciste, islamo-
phobe, anti-ouvrier, anti-féministe et anti-jeunes. Tous les candidats de la bourgeoisie s’y engouffrent, de la candidate de 
la droite Valérie Pécresse au communiste Fabien Roussel. Une campagne dans la panique comme l’illustre la « campagne 
téléphonique » d’Arnaud Montebourg.

Chronique d'une fin de régime
« Bonjour Jean-Luc, 
         c’est Arnaud Montebourg » 

La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours révolutionnaire.  La vérité est toujours révolutionnaire. La vérité est toujours  

La Commune - n° 130 (nouvelle série) - octobre-décembre 2021



Grand « Acto » sur la Plaza 
de Mayo le samedi 
4 décembre

Dans l'après-midi du samedi 4 décembre 
2021, plus de 4 000 personnes, jeunes,  
salarié.e.s, étudiant.e.s, retraité.e.s et mili-
tant.e.s ont rempli l'historique Plaza de 
Mayo et ont suivi cet événement réunis-
sant des représentants des luttes emblé-
matiques de ces dernières années.

En premier lieu, Cele Fierro du Movimiento 
Socialista de los Trabajadores (Mouvement 
Socialiste des Travailleurs, MST) dans le 
Frente de Izquierda y de Trabajadores­Uni‐
dad (Front de gauche et des Travailleurs­ 
Unité, FIT­U) a pris la parole. Puis, Douglas 
Diniz de Luta Socialista (Lutte socialiste) du 
Brésil, Wladimir Sušanj de La Commune, 
Oleg Vernik de la Ligue socialiste ukrai‐
nienne (Ukraine), Ali Hammoud du Mouve‐
ment des jeunes pour le changement 
(Liban), Chaiaa Ahmed Baba Beiruk de la 
jeunesse sahraouie (Sahara occidental), 
Imran Kayama de  Struggle (La Lutte) du-
Pakistan et Volkan U. Arslan du Sosyalist 
Emekçiler Patrisi (Parti des Travailleurs So‐
cialistes, SEP) de Turquie ont salué la te-
nue du 1er congrès.

La Plaza de Mayo s’époumonait au cri de « 
La classe ouvrière est une et sans fron‐
tières », et « Il me semble, il me semble que 
le socialisme se développe ».

Alejandro Bodart du MST dans le FIT­U 
(Argentine) a exprimé la volonté révolu-
tionnaire de la LIS de se battre pour tout 
transformer face à la crise du capitalisme.

L'hymne de notre classe, L’Internationale, a 
enfin résonné pour clore cette journée 
historique.

Le camp de jeunes du MST 
les 3, 4 et 5 décembre

Dans le cadre du 1er congrès mondial de la 
LIS, le MST organisait son camp de jeunes 
les 3, 4 et 5 décembre. Venant de toutes 
les provinces d’Argentine, plus de 500 
jeunes y ont participé.

Différents ateliers ont été organisés avec 
des délégations internationales participant 
au Congrès mondial. C’est ainsi que notre 
camarade Wladimir Sušanj de La Com‐
mune et le camarade de notre organisa-
tion sœur en Espagne, Socialismo y 
Libertad (Socialisme et Liberté, SOL), Ru-
ben Tzanoff ont présenté et débattu avec 
les jeunes de la situation en Europe : crise 
économique, épidémique, réformismes et 
révolutions, UE et Europe forteresse…

Le Congrès du 4 
au 11 décembre 

Très prochainement, La Commune diffu-
sera les textes adoptés par le 1er Congrès 

mondial de la LIS. Dès à présent, rappe-
lons les enjeux qui étaient ceux de ce 
congrès tels que son coordinateur, Alejan-
dro Bodart, les avait résumés dans une in-
terview en novembre dernier : « La LIS est 
officiellement née en mai 2019. C'est la 
réunion d'Anticapitalistes en réseau (Anti-
capitalistas en Red), une organisation qui a 
réuni différents partis socialistes révolution‐
naires, dont le MST et les camarades du 
SEP de Turquie, laquelle a ensuite été re‐
jointe par les camarades de La Lutte du Pa‐
kistan et par différentes organisations qui 
font ce qu'elle est aujourd'hui, une organisa‐
tion qui rassemble des camarades des 5 
continents et plus de 25 organisations à tra‐
vers le monde. C'est un projet de regroupe‐
ment de révolutionnaires avec l'intention 
d'apprendre à travailler à partir de différentes 
traditions pour façonner progressivement 
une nouvelle tradition révolutionnaire avec la 
mise en œuvre d'une méthode saine et d'un 
programme fondé sur des principes. » « Les 
objectifs principaux sont de tirer les plus 
grandes conclusions possibles de toute la 
situation nouvelle qui s'est ouverte, des pro‐
cessus révolutionnaires auxquels nous 
avons participé (et nous avons participé à 
de nombreux), d'essayer de définir au mieux 
possible la situation mondiale et à partir de 
là, préciser les tâches qu’il nous incombe 
d’assurer à l'avenir. »

14 décembre 2021
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Samedi 4 décembre 2021, à Buenos Aires, le premier congrès de la Ligue Internationale Socialiste (LIS) a débuté par un 
meeting d’ouverture réunissant des délégué.e.s de 25 pays issus des cinq continents. Notre camarade Wladimir Sušanj, 
délégué pour la section française de la LIS, La Commune, y participait. Premier compte-rendu en mots et images de ce 
congrès.

1er Congrès de la Ligue Internationale 
Socialiste, Buenos Aires, 4-11 décembre 2021
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1. Deux ans après le début 
des manifestations 
d’octobre 2019 contre la 
hausse des prix des 
transports, quelle est la 
situation politique, 
économique et sociale au 
Chili ?

La situation actuelle, du point de vue poli-
tique, économique et social est sympto-
matique de la révolte que nous vivons 
depuis 2019. La crise du régime et la pola-
risation, caractéristiques de la nouvelle 
étape que nous traversons depuis la ré-
volte, continuent de s'exprimer même s'il 
est clair que nous sommes à un autre mo-
ment.

Il est important de se rappeler qu'au Chili, 
nous vivons une crise politique profonde  
qui a fait voler en éclats le récit de l'« oa-
sis  » capitaliste-néolibérale et celui de sa 
stabilité propagés par la bourgeoisie lati-
no-américaine. C'est pourquoi l'ampleur 
de la révolte a été un fait extraordinaire et 
que deux mots d'ordre principaux ont été 
mis sur la table : « Dehors Piñera » et une 
Nueva Constitución (Nouvelle Constitution), 
c'est dire si le pouvoir a été remis en ques-
tion et combien des changements structu-
rels s'imposaient.

L'ensemble des forces soutenant le ré-
gime, craignant de perdre davantage le 
contrôle après les manifestations mas-
sives et la grève générale le 12 novembre, 
s'est précipité pour signer l'Acuerdo por la 
Paz (Accord pour la paix) et, trois jours plus 
tard, la Nouvelle Constitution. Ce pacte per-
mettait de sauver Piñera, de garantir l'im-
punité pour l’atteinte aux droits de 
l'homme mais également de réglementer 
la Convención Constitucional (Convention 
Constitutionnelle, CC), en la limitant au pou-

voir constitué et en mettant en place de 
nombreux verrous. Ce point est central, 
puisqu'il s'agit de la tentative de canaliser 
la force sociale par les canaux institution-
nels, le Frente Ampio (Front Large, FA) ayant 
signé un Accord pour la paix avec la droite 
«  pinochétiste  », le Partido Communis-
ta(Parti communiste, PC) se chargeant de 
son côté de désarticuler la continuité de la 
grève.

Deux ans après ce processus, c’est l'Accord 
pour la paix qui domine le paysage. Néan-
moins les fissures créées par la révolte se 
sont manifestées dans le vote de 80% 
pour l'approbation du changement consti-
tutionnel et dans l'entrée d'indépendants 
dans la CC, avec toutes les limites que l’on 
peut trouver à ce processus électoral. Ce 
phénomène positif au niveau politique ne 
s'est pas poursuivi lors des dernières élec-
tions législatives et présidentielles, essen-
tiellement en raison de l'absence 
d'alternative. Mais, même ainsi, les der-
nières élections ont montré un panorama 
de polarisation sociale et de rupture avec 
les partis des « 30 ans »1, qualifiant pour le 
second tour l'ultra-droitier Kast et Gabriel 
Boric du conglomérat FA-PC, les partis tra-
ditionnels étant désormais en crise.

Aujourd'hui, un débat s'est ouvert dans le 
pays sur le rôle de l'extrême droite. Pour 
notre part, nous estimons qu'il s'agit d'un 
symptôme de la faillite des vieux appareils 

et de la crise de la droite classique et de 
l'ancienne Concertation même si, dans un 
contexte d’enracinement de la crise éco-
nomique qui frappe durement la classe 
ouvrière, la gauche radicale est faible au 
Chili et la gauche parlementaire ne ré-
pond pas aux préoccupations sociales. 
Plus qu'un « virage à droite », la polarisa-
tion sociale et politique s'exprime dans un 
contexte d’affaiblissement structurel du 
modèle capitaliste néolibéral chilien. La 
nouvelle étape ouverte par la révolte n'est 
pas encore close, elle continue son cours 
avec ses limites et ses contradictions.

2. Piňera, s’il vient 
d’échapper à la procédure 
de destitution suite aux 
révélations des Pandora 
Papers concernant la vente 
d’une compagnie minière, 
peut-il remporter les 
élections présidentielles 
prévues en novembre et 
décembre 2021 ?

Piñera a reçu pour la seconde fois une ac-
cusation constitutionnelle  ; la première 
avait eu lieu en pleine révolte dans le 
contexte de la montée des violations des 
droits de l'homme. Aujourd’hui, avec le 
scandale des Pandora Papers, l'accusation 
a été adoptée par les députés mais pas 
par le Sénat. Le centre-gauche parlemen-

Octobre 2019  : Santiago manifeste contre l’augmentation des tickets de transports. Les manifestations s’étendent dans 
tout le pays. Contre sa classe ouvrière et sa jeunesse, Piñera décrète l’état d’urgence et déploie l’armée. Il est finalement 
contraint en avril 2021 à des élections pour qu’une Assemblée constituante réécrive la Constitution héritée du dictateur 
Pinochet. Sur tous ces événements majeurs, notre camarade, Joaquín Araneda, de notre organisation sœur au sein de la 
Ligue Internationale Socialiste, Movimiento anticapitalista (Mouvement anticapitaliste) nous répond.

Chili
« L'ampleur de la révolte a été un fait 
extraordinaire »
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taire utilise ce recours en sachant qu’il ne 
mènera à rien  ; cela lui permet en ces 
temps de campagne électorale de jouer 
un supposé rôle d’opposant dans ce scan-
dale mondial qui démontre la profondeur 
de la corruption du capital.

Les partis de droite hégémoniques des 
années post-dictature sont en crise pro-
fonde, tout comme l'ancienne Concerta-
tion. Lors des élections primaires pour la 
présidentielles qui se sont tenues en juillet 
de cette année, le bloc de droite qui gou-
verne avec Piñera a essuyé son premier 
revers en élisant à sa tête un « nouveau » 
visage, Sebastián Sichel, un candidat incar-
nant la continuité avec le gouvernement 
actuel.

La rupture avec ce que représente Piñera 
et les liens politiques d'affaires avec les-
quels Sichel est impliqué, ont conduit le 
bloc de droite à une spirale de crise, 
même avant les élections du 21 no-
vembre, l’empêchant de mener cam-
pagne, affaibli par l’enquête en cours mais 
aussi par l'irruption de l'ultra-droite. Lors 
des élections du 21 novembre, le bloc de 
droite était en quatrième position, signe 
des difficultés présentes  ; désormais, la 
droite essaie de reprendre la main pour le 
deuxième tour, via Kast, candidat de l’ex-
trême-droite, ce qui ne se fera pas sans 
heurts.

La réalité est qu'il y a une profonde réor-
ganisation des représentants du régime et 
un renouvellement - par la force - de qui 
commandera :  ce qui se passe à droite en 
est l'expression.

3. Où en est-on de la 
rédaction de la Nouvelle 
Constitution et que peut-on 
en attendre ?

Comme nous l'avons dit précédemment, 
la Convention Constitutionnelle est partie 
prenante de l'Accord pour la paix et de la 
Nouvelle Constitution. Ce processus négo-
cié a ses limites : par exemple, les accords 
de libre-échange doivent être respectés  ; 
par exemple, il est exigé un quorum su-
pra-majoritaire des deux tiers pour l’adop-
tion des articles de la Constitution. 
Autrement dit, maintenir le modèle ex-
tractiviste2 et garantir une forme délibéra-
tive qui donne du poids à la minorité 
conservatrice.

Même avec ces contradictions, la Conven-
tion Constitutionnelle a reçu un grand sou-
tien social et plusieurs candidats 
«  indépendants » ont été élus au scrutin 
conventionnel. Notre organisation, le Mo-
vimiento Anticapitalista (Mouvement antica-
pitaliste) a obtenu un vote exceptionnel, à 
l’occasion de ce virage à gauche. Mais mal-
heureusement, le peu de maturité de l'or-
ganisation née de ce processus, la Lista del 
pueblo (liste du peuple), qui réunissait plu-
sieurs indépendants, s'est soldée par une 
auto-liquidation en raison de sa nature 
bureaucratique et antipolitique. Cela a 
désarmé une partie des attentes placées 
dans la CC et a laissé la place aux forces 
traditionnelles pour contenir le processus.

Ce point, qui s'est accompagné d'une 
offensive interne du Front Large pour s'ar-
ticuler avec l'ancienne Concertation et le 
droit au respect de l'Accord, a abouti à une 
Constituante peu en harmonie avec les 
aspirations profondes du mouvement so-
cial en raison de la dynamique interne 
qu'elle porte. Résultat institutionnel de la 
révolte, elle isole les perspectives de la 
«  rue  » et les changements nécessaires 
par la mobilisation, et se transforme en 
chambre de confinement et d'accords in-

ternes. Le processus suit son cours mais 
dans le respect du pouvoir constitué, c’est-
à-dire soumis au Congrès et autres institu-
tions à la manœuvre. Il a donc de nom-
breuses limites et n’est pas prêt de 
satisfaire les revendications sociales qui 
ont favorisé le changement constitution-
nel, en particulier dans un scénario d'ag-
gravation de la crise économique.

Par conséquent, une conclusion centrale 

est que l'absence d'alternative révolution-
naire contribue négativement à la possibi-
lité de surmonter le «  confinement 
institutionnel ». Pour autant, le processus 
n'est pas clos, les heurts ne pourront que 
recommencer face aux attentes des 
masses et contre la volonté des dirigeants. 
C'est pourquoi il est central que nous pré-
parions l'avenir et nourrissions les défis du 
présent avec un horizon anticapitaliste et 
socialiste, tout en accélérant l'expérience 
sociale et politique en cours dans la 
Convention constitutionnelle.

Entretien réalisé le 30 novembre 2021

Dernière minute : Boric a été élu président 
de la République le dimanche 19 
décembre.

1. En référence au slogan des manifestations 
d’octobre 2019 : « Ce ne sont pas 30 pesos, ce sont 
30 ans ».

2. Le modèle extractiviste fait référence à l’exploi-
tation massive et industrielle des ressources de la 
nature et de la biosphère, sans tenir compte des 
enjeux éthiques, socio-économiques et environ-
nementaux.

Chili
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1. Après la libération des 
prisonniers catalans en juin 
2021, quelle est la situation 
politique en Catalogne ? 
Quel sort le gouvernement 
du royaume espagnol 
réserve-t-il aux indépendan-
tistes tel Carlos Puigdemont 
qui avaient choisi l’exil ?

Pedro Sánchez a décidé de gracier Oriol 
Junqueras, Joaquim Forn, Raül Romeva, 
Jordi Turull, Josep Rull, Jordi Cuixart, Jordi 
Sánchez, Teresa Forcadell et Dolors Bassa, 
dans le but de « rétablir l'harmonie et la co-
existence au sein de la société catalane et es-
pagnole ». C’est un soulagement pour les 
neuf prisonniers politiques injustement 
emprisonnés. Cette libération n’a été pos-
sible que grâce aux mobilisations mas-
sives et intenses pour la liberté, menées 
par le peuple catalan. Elle permet par 
ailleurs au pouvoir de « tourner la page » 
du processus d'autodétermination. Ce 
que demandaient les manifestants n'était 
pas la grâce mais l’amnistie pour ceux qui 
ont subi un procès en forme de farce pour 
le « crime » consistant à défendre leurs 
idées politiques.

La persécution de la justice espagnole 
n’est pas finie ; c'est ainsi que plus de trois 
mille affaires pénales contre des militants 
populaires et des exilés se poursuivent, 
parmi lesquelles celles de Carles Puigde-
mont, Toni Comín, Lluís Puig, Clara Ponsatí 
et Anna Gabriel. L'ancien président et ac-
tuel eurodéputé Puigdemont a déjà été 
détenu et libéré à plusieurs reprises, la 
dernière fois en Sardaigne (Italie). En effet, 
jusqu'à présent, les juridictions euro-
péennes n'ont pas fait droit à la demande 
d'extradition formulée par l'Espagne. Pour 
des raisons démocratiques de base, il est 

nécessaire de continuer à exiger l'amnistie 
et l'annulation de toutes les affaires pé-
nales, et ce, sans faire confiance au sys-
tème judiciaire de l'UE, ni partager la 
politique des dirigeants indépendantistes 
des partis majoritaires.

Il existe une relation étroite entre ces 
questions démocratiques et la situation 
politique générale en Catalogne. Le Gou-
vernement composé d'Esquerra Republica-
na de Catalunya (Gauche républicaine de 
Catalogne, ERC) et de Junts per Catalunya 
(Ensemble pour la Catalogne, JxCat) est im-
pliqué dans la politique dite de «  disten-
sion  » et dans le piège de la «  Table de 
dialogue  » avec le gouvernement espa-
gnol. En réalité, c'est un monologue des 
oppresseurs qui ne cessent de répéter : 
« pas d'amnistie, pas d'autodétermination ». 
Tous apportent leur contribution pour 
« congeler » le référendum du 1er octobre 
2017. Le président catalan Pere Aragonés 
(ERC) est plus concentré sur la réalisation 
d'une autonomie restreinte que sur l'éta-
blissement de la République catalane. Le 
même projet avait été mené par son pré-
décesseur en exercice, Quim Torra (JxCat). 
Malheureusement, il y a des organisations 
qui se prétendaient anticapitalistes 
comme la Candidatura d'Unitat Popular 
(Candidature d'Unité populaire, CUP) et 
d'autres à gauche qui ont soutenu l'inves-
titure d'Aragonés et qui, tout en émettant 
des critiques et des revendications, sou-
tiennent jusqu’à présent les accords pas-
sés avec ERC.

Les faits montrent que Mariano Rajoy du 
Partido Popular (Parti populaire, PP) a mené 
la répression expressément au nom de la 
sacro-sainte « Unité d'Espagne ». Le PP, Ciu-
dadanos-Partido de la Ciudadanía (Citoyens-
Parti de la Citoyenneté) et Vox font pression 
pour recommencer avec plus de dureté. 
Pedro Sánchez du Partido Socialista Obrero 
Español (Parti socialiste ouvrier espagnol, 
PSOE) réprime et persécute également, 
sous la couverture de la «  distension" et 
du faux progressisme.

Au-delà des trahisons et des manœuvres 
des dirigeants, le dernier mot n'est pas en-
core dit. La mobilisation du 11 septembre 
dernier a été massive malgré la pandémie 
et a envoyé un message clair contre la 
Table de dialogue et pour la République 
catalane. Quelque chose de similaire s'est 
produit dans les actions pour l'anniver-
saire du « 1-O » (1er octobre 2017). L'avenir 
de l'autodétermination catalane dépendra 
en grande partie de la reprise des mobili-
sations massives, de la création d’organi-
sations démocratiques indépendantes et 
de la mise en œuvre d’une nouvelle alter-
native politique, par conséquent anticapi-
taliste et indépendante de la bourgeoisie, 
tant espagnole que catalane. Pour notre 
part, nous continuerons à soutenir la lutte 
pour la liberté, toujours dans une pers-
pective d'indépendance de classe et dans 
une solution stratégique pour le socia-
lisme.

L’Espagne, tout comme la France, subit de plein fouet crise économique et épidémique. Quelle est la situation du pays, du 
point de vue économique, politique et social, quatre ans après la déclaration d’indépendance de la Catalogne et deux ans 
après le début de la pandémie ? Notre camarade Rubén Tzanoff du parti Socialismo y Libertad (Socialisme et Liberté, SOL), 
notre organisation-sœur au sein de la LIS, répond à La Commune.

Espagne
« L’irruption d’un mouvement de masse 
mené par la classe ouvrière est nécessaire »
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2. A presque deux ans du 
commencement de 
l’épidémie du Covid-19, 
quelles sont les 
conséquences politiques, 
économiques et sociales 
pour la classe ouvrière 
espagnole ?

Les conséquences sont importantes à 
tous les niveaux. Le taux de chômage est 
d'environ 16  %. Le SMIC interprofession-
nel a augmenté d'un maigre 12 euros. Les 
revenus des fonctionnaires n'augmente-
ront que de 2 %. Il y a 6 millions de per-
sonnes dans l'extrême pauvreté. 58 % des 
ménages ont des difficultés à joindre les 
deux bouts. L'inflation qui atteint les 4 % 
commence à être préoccupante et le coût 
de la facture d'électricité a battu tous les 
records historiques, dépassant les 200 eu-
ros le MWh. La situation du logement est 
extrêmement grave en raison du coût ex-
cessif des loyers et des expulsions.

Concernant le Covid-19, on parle déjà de 
sixième vague. L'Espagne a été et est l'un 
des pays les plus durement touchés d'Eu-
rope, tant pour le nombre de personnes 
infectées que pour les personnes décé-
dées. Les mesures adoptées étaient in-
suffisantes du point de vue sanitaire, 
socialement injustes et politiquement anti-
démocratiques. Il ne faut pas oublier que 
le système de santé fait face à la pandé-
mie alors même qu’il est dans un piètre 
état, en raison des coupes dans la santé 
publique faites par les différents gouver-
nements.

Un autre sujet actuellement sensible est le 
sort des réformes réactionnaires du tra-
vail, menées sous le gouvernement de 
Mariano Rajoy. Les syndicats majoritaires 
Confederación Sindical de Comisiones Obre-
ras(Confédération syndicale des Commis-
sions ouvrières, CC.OO) et Unión General de 
Trabajadores (Union générale des tra-
vailleurs, UGT) en demandent l'abrogation. 
Ils le font dans le confort de leurs bureaux 
syndicaux, car ils ne lèvent pas le petit 
doigt pour l'imposer avec la lutte. Ils font 

partie des responsables des pertes de 
conquêtes et de l'accumulation des profits 
en millions des patrons, et ce, au prix de 
l'appauvrissement des ouvriers. Nous ver-
rons plus tard comment se terminera ce 
nouveau chapitre de divergences sur la 
réforme. Les tensions montent, même si 
jusqu'à présent, elles ont toujours été ré-
glées par consensus et par des change-
ments partiels qui n'ont pas entrainé de 
changement fondamental.

Le projet de Budgets généraux pour 2022, 
actuellement en débat, se nourrit de 
fonds d'aide en millions par l'Union euro-
péenne. Bien que des montants records 
aient été annoncés pour faire face aux dé-
fis sociaux, ils seront érodés par l'inflation 
et un endettement croissant prélève une 
grande partie des revenus. Les grands bé-
néficiaires de ces mesures seront à nou-
veau les entrepreneurs et les riches. Le 
nouveau budget ne prévoit aucun chan-
gement dans le modèle de production ca-
pitaliste.

Les tensions politiques se renforcent. Les 
contradictions politiques et sociales conti-
nuent de s'accumuler. Le gouvernement 

de «  coalition progressiste  » PSOE-Unidas 
Podemos(« Unies, nous pouvons ») gouverne 
pour les privilégiés et a suscité la désillu-
sion dans de larges secteurs. Le « régime 
de 78 »1, hérité du régime franquiste, est 
discrédité, mais toujours actif dans ses 
mesures réactionnaires. Tout comme le 
PP, Vox et dans une moindre mesure Ciu-

dadanos qui essayent de capitaliser sur le 
mécontentement avec des propositions 
de droite.

Les directions politiques et syndicales ma-
joritaires de CC. OO. et l'UGT essaient d'évi-
ter les luttes. Elles n’ont qu’un succès 
relatif car il y en a quand même. Les retrai-
té.e.s, les femmes, les immigrés et ceux 
qui défendent l'environnement contre les 
destructions générées par le capitalisme 
se mobilisent. Les actions ont pour prota-
gonistes les travailleurs de la santé, des 
chemins de fer, des usines Nissan, Airbus, 
Navantia et autres. Actuellement, ce sont 
les métallurgistes de Cadix qui défendent 
leurs droits, avec une grève illimitée, des 
mobilisations et des barricades pour se 
défendre des charges policières. En défini-
tive, l’irruption d’un mouvement de masse 
mené par la classe ouvrière est nécessaire 
pour que la réforme du travail soit abro-
gée et que la crise soit payée par les capi-
talistes. Avec des assemblées 
démocratiques, un plan de lutte avec des 
mobilisations nationales et une grève gé-
nérale, pour imposer l'agenda ouvrier des 
besoins urgents. En même temps, il est 
plus que jamais nécessaire de créer une 
nouvelle alternative politique, anticapita-
liste et conséquente, organisée dans tout 
l'État espagnol. Tout doit être inversé pour 
que le capitalisme et ses complices ne 
continuent pas à opprimer la majorité. En 
route pour construire un système sans ex-
ploiteurs ni exploités, sans oppresseurs ni 
opprimés, c'est-à-dire le socialisme.

Entretien réalisé le 21 novembre 2021

1. On appelle ainsi le régime politique de la mo-
narchie parlementaire organisée par la Constitu-
tion de 1978, qui a succédé à la dictature de 
Francisco Franco.
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La guerre de libération

La défaite cuisante du colonialisme fran-
çais en Indochine ouvre la voie aux 
peuples colonisés pour revendiquer ou-
vertement leur indépendance. Devenue 
colonie française en 1830, l’Algérie va être 
la première à se soulever. Dans la nuit du 
31 octobre au 1er novembre 1954, des 
nationalistes algériens organisent 70 at-
tentats dans les Aurès. En 1955, l’état d’ur-
gence est déclaré et l’armée française 
débarque en Algérie. Il va s’en suivre une 
guerre meurtrière  : assassinats, tortures, 
disparition des opposants à la féodalité 
coloniale. La SFIO (Section Française de l’In-
ternationale Ouvrière) est au pouvoir : Guy 
Mollet et François Mitterrand se couvrent 
les mains du sang des combattants du 
FLN. A partir de 1958, malgré les négocia-
tions, les tueries continuent, accentuées 
par les exactions de l’Organisation Armée 
Secrète (OAS), organisation clandestine 
composée de colons et de militaires. La 
chasse aux militants indépendantistes est 
quotidienne en Algérie mais aussi en mé-
tropole.

La guerre en métropole

Les dizaines de travailleurs algériens ve-
nus en métropole à la demande des capi-
talistes français sont majoritairement en 
faveur de l’indépendance. Le FLN décide 
d’élargir la lutte armée à la France métro-

politaine. La résistance s’organise dans les 

usines et les bidonvilles pour soutenir le 
peuple algérien dans sa lutte révolution-
naire. Pendant l’été 1961, la guerre entre 
dans une phase particulière. Les négocia-
tions entre le gouvernement français et le 
gouvernement provisoire de la Répu-
blique algérienne (GPRA) en vue de l’indé-
pendance algérienne entraînent des 
violences nouvelles dues en particulier à 
l’OAS. Depuis le 5 juin, le FLN parisien ob-
serve une trêve. Le 15 août, la trêve est 
rompue suite aux exactions des partisans 
de l’Algérie française et de la police pari-
sienne (en partie héritière de Vichy). Le 15 
août, 3 membres de la Force de police 
auxiliaire (dits les harkis de Paris) sont 
abattus. Du 29 août au 3 octobre, le FLN 
abat 13 policiers. La réaction du milieu po-
licier ne se fait pas attendre. Les arresta-
tions au faciès (déjà) sont légions. Les 
tabassages au fond des commissariats 
sont monnaie courante. Nombre de poli-
ciers jugent le régime trop faible et trop li-
béral, et le système juridique trop laxiste 
(comme quoi les choses se suivent et se 
ressemblent). Maurice Papon (celui qui 
envoya de nombreux juifs à la mort), pré-
fet de police, demande aux services de ré-
pression d’accélérer les expulsions des 
Algériens jugés indésirables et de faire 
pression dans les bidonvilles soupçonnés 
d’être des repaires du FLN. La répression 
bat son plein. Entre janvier et novembre, 
le parquet comptabilise 245  morts chez 
les travailleurs algériens. Le conseil inter-
ministériel décide de mettre en place un 
couvre-feu pour les seuls Algériens. Le but 
est d’étouffer le FLN en lui interdisant de 
mener son travail politique.

Le 17 octobre 1961

Suite à l’établissement du couvre-feu, 
Zouaoui, le responsable parisien du FLN, 
décide du boycott du couvre-feu avec les 
responsables du comité fédéral du FLN 
réuni à Cologne. Le 14 octobre, Zouaoui 
transmet au comité fédéral le plan d’ac-
tion : mouvement de masse dans la soirée 
du 17 octobre ; grève des cafés, com-
merces et hôtels le 18 ; une autre action le 
19 ; une manifestation de femmes et en-
fants le 20 devant la préfecture de police. 
Les militants donnent les consignes à la 
base dans la journée du 17. Le boycott du 
couvre-feu raciste doit être pacifique. Ceci 
entraîne la mobilisation des femmes, 
hommes et enfants. Le port d’armes est 
totalement interdit. Une fouille des mani-
festants est organisée par les militants du 
FLN. La préfecture de police ne découvre 
les plans du FLN qu’à 16h20 lorsque ses 
services reçoivent un télégramme les 
avertissant que le FLN appelle à une mani-
festation le soir du 17. Papon mobilise 
1658 hommes, dont 716 de la police mu-
nicipale, de la gendarmerie mobile et des 
CRS. Les forces de répression vont être 
chauffées à blanc en recevant des mes-
sages mensongers faisant état, dès le dé-
but de la soirée, de policiers tués ou 
blessés à l’arme blanche par les Algériens.

Les manifestants arrivent par milliers. Le 
premier choc se déroule au pont de 
Neuilly. Les policiers laissent passer les 
femmes et les enfants, puis repoussent les 
manifestants. Ce sont les premiers morts 
de la soirée. L’Agence France Presse an-
nonce deux morts certifiés par la préfec-

En 1954, commence la guerre d’indépendance du peuple algérien. Le gouvernement français mène la répression en Algé-
rie mais aussi en métropole  : chasse aux militants du Front de Libération Nationale (FLN)  ; couvre-feu destiné aux seuls 
Français d’origine algérienne ... Face à cette violence coloniale, le FLN appelle les Algériens de la région parisienne à des-
cendre dans la rue le 17 octobre 1961 de façon pacifique. La répression est féroce : des manifestants jetés dans la Seine et 
des milliers d’arrestations. Le déni et le mensonge d’État durent jusqu’à ce jour.

France

17 octobre 1961 : un crime d'État !
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Manifestation des travailleurs algériens. 
Paris, 17 octobre 1961 © Roger­Viollet
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ture arguant que les policiers ont agi en lé-
gitime défense. Les policiers tirent et 
jettent dans la Seine des manifestants des 
ponts de Neuilly, d’Argenteuil ou d’As-
nières. D’autres cortèges se forment dans 
Paris, en particulier celui allant de la place 
de la République à Opéra. Le cortège est 
violemment réprimé par les CRS.

Des milliers de manifestants sont emme-
nés au Palais des Sports ou vers le stade 
de Coubertin. Les flics présents s’en 
donnent à cœur-joie. Des centaines de 
blessés sont conduits dans les hôpitaux 
après avoir été tabassés dans les lieux de 
détention. Dans la cour de l’île de Cité, les 
1 200 détenus sont reçus par des « comi-
tés d’accueil » qui les reçoivent à coups de 
bidule (long bâton de bois farci de plomb). 
Ils en envoient plusieurs dizaines vers les 
hôpitaux avec des traumatismes crâniens.

Le bilan de la répression policière est à la 
hauteur de la violence employée. Entre 
200 et 300 morts, et plus de 12 000 arres-
tations visiblement bien organisées. Ceci 
tend à prouver au moins deux choses : 
d’une part, la répression était pensée et 
organisée, et d’autre part, le nombre 
énorme d’arrestations montre l’ampleur 
des manifestations. Le rôle confié à la 
Force de police auxiliaire sur les princi-
paux barrages, policiers recrutés en Algé-
rie et opposés viscéralement au FLN, ne 
pouvait qu’entraîner les exactions des 
dites forces. Ce n’était qu’un encourage-

ment à la violence.

Une véritable dissimulation

Malgré les condamnations internatio-
nales, le gouvernement ne pouvait accep-
ter de reconnaître ce massacre organisé. 
Toutefois la découverte des corps charriés 
par la Seine ne pouvait rester sans ré-
ponse. Le gouvernement explique alors 
que ces corps sont l'œuvre du FLN contre 
les partisans de Messali Hadj. Cette pi-
rouette ne tient pas très longtemps. Les 

preuves accumulées contre la police se 
font de plus en plus pressantes. Le gou-
vernement décide pour éviter toute pro-
cédure contre des policiers de confier les 
instructions à des juges dont la loyauté lui 
est acquise, et ce, sous la supervision d’un 
unique substitut du procureur. Ceci per-
met de traiter ces affaires de « repêchage 
» comme autant de dossiers individuels, 
sans établir aucun lien entre elles. Au bout 
d’un an, ces dossiers se concluent par des 
non-lieux ou sont clôturés en vertu de la 
loi d’amnistie qui suivit les accords d’Evian. 
Et pourtant les différents rouages de l’État, 
de De Gaulle à Debré (premier ministre) 
en passant par Roger Frey ministre de l’in-
térieur, étaient à l’initiative de ce mas-
sacre. Nous sommes bien en présence 
d’un crime organisé : un crime d’État.

Avec Macron 
le déni continue

Pour la première fois, un président de la 
République commémore physiquement 
les assassinats des manifestants algériens 
le 17 octobre 1961. Mais seulement un re-
gard distrait sur les eaux de la Seine et pas 
un mot. Ce lourd silence est suivi d’un 
court communiqué, où Macron tient à 
« rendre hommage à la mémoire de toutes 
les victimes », en niant le nombre réel de 
morts. Il ajoute que «  les crimes commis 
cette nuit-là par Maurice Papon sont inexcu-
sables pour la République ». Une façon de 
dédouaner l’État sur le seul préfet de po-
lice de l’époque, coupable idéal puisque 
collaborateur zélé des nazis. Qui peut pré-
tendre soixante ans après que Papon a 
organisé la répression de son simple fait, 
sans que les dirigeants de l’époque en 
soient complices  ? Ce serait dire, aujour-

d’hui, que Didier Lallement (préfet de po-
lice) organise seul les violences contre les 
manifestants du jour, sans que Macron, 
Castex et Darmanin ne soient au courant. 
Rappelons, pour l’histoire, que De Gaulle a 
décoré et félicité Papon pour « avoir tenu 
Paris ». Rien à ce jour ne peut dédouaner 
Macron. Mais présidentielle oblige, il ne 
faut pas froisser les nostalgiques de l’Algé-
rie française, les Zemmour et consorts ou-
vertement islamophobes. Que dire sur le 
refus du même Macron de voir entrer au 
Panthéon Gisèle Halimi, avocate en son 
temps des militants algériens ? Comment 
expliquer l’ouverture au compte-goutte1 
des archives aux chercheurs si ce n’est la 
peur de voir étalés les crimes de l’État en 
1961 ?

17 novembre 2021

1. Dernière minute : Roselyne Bachelot annonce 
vendredi 10 décembre l’ouverture des enquêtes 
judiciaires de la guerre d’Algérie « avec 15 ans 
d’avance». Tout en ayant en juillet dernier ver-
rouillé l’accès à toute une série de documents, y 
compris sur la guerre d’Algérie, via une nouvelle 
loi relative à la prévention d’actes de terrorisme et 
au renseignement !

France

Manifestation du 17 octobre 1961 dans 
les rues de Paris • Crédits : Gamma­
Keystone ­ Getty

Un Algérien blessé est emmené par le 
photographe Elie Kagan et un 
journaliste américain à l'hôpital de 
Nanterre, le 17 octobre 1961. ELIE 
KAGAN

Photo de manifestants algériens arrêtés lors de la manifestation pacifique du 17 
octobre 1961, Paris, France. PHOTO / AFP
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Imprimerie spéciale

La Commune du prolétariat parisien, en 
1871, n'a pas cessé de nourrir de ses leçons 
le mouvement ouvrier international. Karl 
Marx et Friedrich Engels seront amenés à 
corriger le Manifeste du Parti Communiste 
en précisant dans la préface de 1872 : « La 
Commune, notamment, a fourni la preuve 
que la classe ouvrière ne peut pas simple-
ment prendre possession de la machine
politique existante et la mettre en marche 
pour la réalisation de ses propres buts. »  

C'est ainsi que la Commune de Paris,
premier gouvernement ouvrier et paysan,
démontrera aux yeux du monde la capacité 
de la classe ouvrière à prendre en main sa 
propre destinée et, par là même, à lutter 
pour l'émancipation de l'humanité des 
chaînes de l'exploitation et de l'oppression 
capitalistes.

Notre revue s'inscrit pleinement dans cette 
continuité révolutionnaire, celle qui
amènera Léon Trotsky à lutter pour la
IVe Internationale.
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Réunion de l'Internationale Communiste 
le 4 mars 1919 à Moscou

*

*        *

«  Notre tâche est de généraliser l'expérience 
révolutionnaire de la classe ouvrière, de débarrasser 
le mouvement des mélanges impurs de 
l'opportunisme et du social-patriotisme, d'unir les 
forces de tous les partis vraiment révolutionnaires 
du prolétariat mondial et par là même de faciliter et 
de hâter la victoire de la Révolution communiste 
dans le monde entier. »

1er Congrès de l'Internationale Communiste, 
Manifeste de l'Internationale Communiste 
aux prolétaires du monde entier, mars 1919


